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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT DE LA XIII
e
 CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
 

n
o
 250.119 du 16 mars 2021 

 
 
A. 225.857/XIII-8434 
 
En cause : la commune de Ramillies, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Nathalie FORTEMPS, avocat, 

 rue de Suisse 24 
 1060   Bruxelles, 
 

 contre : 
 
 la Région wallonne, 
 représentée par son Gouvernement, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Jean-François CARTUYVELS, avocat, 

 boulevard du Midi 29 
 6900   Marche-en-Famenne, 
 

 
 Partie intervenante : 
 
 la société anonyme ENECO WIND BELGIUM, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Denis BRUSSELMANS, avocat, 

 rue Colleau 15 
 1325   Chaumont-Gistoux. 
 

 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite par la voie électronique le 6 août 2018, la 

commune de Ramillies demande l’annulation de l’arrêté du 5 juin 2018 du ministre 

de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire, de la Mobilité et des 

Transports, des Aéroports et du Bien-être animal accordant à la société anonyme 

(SA) Eneco Wind Belgium un permis unique en vue de l’implantation et de 

l’exploitation d’un parc de neuf éoliennes, ainsi que d’une cabine de tête, dans un 

établissement situé aux lieux-dits Grandes Terres, la Tombale, Bois l’Abbé à 

Eghezée (plaine de Boneffe). 

  



XIII - 8434 - 2/3 

 

 

II. Procédure 

 

    Par une requête introduite le 23 octobre 2018, la société anonyme (SA) 

Eneco Wind Belgium a demandé à être reçue en qualité de partie intervenante. 

 

    Cette intervention a été accueillie par une ordonnance du 

13 décembre 2018. 

 

    Les mémoires en réponse, en réplique et en intervention ont été 

régulièrement échangés. 

 

    M
me

 Virginie Rolin, auditeur-adjoint au Conseil d’État, a rédigé un 

rapport sur la base de l’article 93 du règlement général de procédure. 

 

    Par un courriel du 26 janvier 2021 et en concertation avec l’auditeur-

rapporteur, le président f.f. de la XIII
e
 chambre a proposé aux parties que l’affaire 

soit traitée sans audience publique, pour autant qu’elles soient d’accord. Le rapport 

était joint à ce courriel. 

 

    Toutes les parties ont marqué leur accord avec cette proposition. 

     

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973. 

 

III. Retrait de l'acte attaqué 

 

    Par un arrêté du 24 mars 2020, la partie adverse a retiré l’acte attaqué. 

Le retrait de l’acte attaqué est définitif, ce qui prive le présent recours de son objet. 

 

IV. Indemnité de procédure et dépens 

 

    Le retrait de l’acte attaqué justifie que les dépens soient mis à la charge 

de la partie adverse, à l’exception de ceux relatifs à l’intervention. 

 

    La partie requérante sollicite une indemnité de procédure de 700 euros. 

Il y a lieu de faire droit à sa demande. 
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PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1. 

 

    Il n’y a plus lieu de statuer. 

 

Article 2. 

 

    Une indemnité de procédure de 700 euros est accordée à la partie 

requérante à la charge de la partie adverse.  

 

    La contribution prévue à l’article 66, 6°, du règlement général de 

procédure, liquidée à la somme de 20 euros, est mise à la charge de la partie adverse. 

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont également mis 

à charge de la partie adverse à concurrence de 200 euros et à la charge de la partie 

intervenante à concurrence de 150 euros. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIII
e
 chambre, le 

16 mars 2021 par : 

 

  Luc Donnay,   conseiller d’État, président f.f., 

  Vanessa Wiame,  greffier. 

 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 

 Vanessa Wiame Luc Donnay 


